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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

crédit d'impôt
Question écrite n° 104462

Texte de la question

M. Jean-Louis Christ appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les dispositions de la
loi du 5 janvier 2006 ayant institué un nouveau crédit d'impôt en faveur des exploitants agricoles au titre des
dépenses de personnel engagées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2009 pour assurer leur
remplacement pendant leurs congés. Ce dispositif s'applique aux exploitants exerçant une activité agricole quel
que soit le régime fiscal dont ils relèvent et aux associés personnes physiques de sociétés ou de groupements
assimilés non soumis à l'IS, dès lors qu'ils ne sont pas salariés de la société ou du groupement. L'activité doit
requérir une présence quotidienne. Les dépenses visées par le dispositif concernent les rémunérations directes
et indirectes, les charges sociales obligatoires, les indemnités, les allocations, les avantages en nature ou
remboursements de frais. Le crédit d'impôt est égal à 50 % des dépenses citées plus haut, dans la limite de
14 jours de remplacement pour congés par an. Pour le calcul, le coût d'une journée de remplacement est
plafonné à 42 fois le taux horaire du minimum garanti. Il lui demande quelles sont les modalités d'application de
ce dispositif dans le cadre d'un groupement agricole d'exploitation en commun (GAEC) ou d'une entreprise et
plus précisément si la limite des 14 jours de remplacement pour congés par an doit s'appliquer au groupement
ou pour chaque associé exploitant de l'entreprise.

Texte de la réponse

La loi d'orientation agricole du 5 janvier 2006 a institué un crédit d'impôt en faveur du remplacement pour congé
des exploitants agricoles dont la présence quotidienne est indispensable au fonctionnement de l'exploitation
agricole. La dépense exposée par l'exploitant est limitée à quatorze jours par an. Pour bénéficier du crédit
d'impôt, l'exploitant agricole doit remplir une déclaration spéciale fournie par l'administration fiscale. Concernant
les personnes physiques, associées de sociétés ou de groupements, cette déclaration spéciale doit indiquer la
quote-part du crédit d'impôt revenant à chaque associé en fonction de sa participation dans le société ou le
groupement. Les quatorze jours de remplacement pour congé concernent donc le groupement ou la société et
non chaque membre associé.
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